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Les enjeux
pour les pouvoirs publics
Pourquoi l'aide publique est-elle indispensable
à la rentabilisation des structures d'accueil?

- Les bénéficiaires économiques des crèches sont en grand
nombre : les contribuables, les pouvoirs publics, les parents et
les entreprises.

- Les bénéfices sont répartis sur le long terme : les
contribuables, les pouvoirs publics, les entreprises, les parents et les
enfants en profitent dans le présent mais aussi sur des décennies.

- Une fois fournis, les avantages du bien public sont disponibles

à l'ensemble de la collectivité, sans qu'il soit possible
d'en priver ceux qui ne participent pas à son financement.

Ces attributs sont typiques de biens publics qui ont un taux
de rendement élevé pour la collectivité. Dans ce cas, les
pouvoirs publics sont les seuls à pouvoir initier ces investissements
et définir un cadre permettant de faire participer tous les acteurs
concernés afin de faire correspondre les coûts et les avantages
pour chacun de ces derniers. En outre, ils permettent de profes-
sionnaliser un secteur jusque-là informel. Sans l'intervention
des pouvoirs publics, l'investissement dans des structures
d'accueil reste insuffisant et constitue un manque à gagner pour
la collectivité, pouvoirs publics compris. L'absence de crèches
et la demande non satisfaite qui en découle, est la cause de
gains non réalisés et de coûts d'opportunité pour la collectivité.

Une répartition plus équitable entre communes,
canton et Confédération

C'est la répartition des revenus fiscaux dont une partie très
importante retourne aux cantons et à la Confédération qui justifie

une participation financière des pouvoirs publics à tous les
échelons.

Aujourd'hui, il apparaît dans la majorité des cas que les coûts
des crèches ne sont pas équitablement répartis entre les
communes, le canton et la Confédération, compte tenu de la répartition

des avantages retirés.
Par ailleurs, les déperditions se font aussi d'une commune à

l'autre.
Pour que l'offre de crèche soit optimale, une participation

des trois niveaux d'administration cités ci-dessus ainsi qu'une
participation intercommunale devraient pouvoir être mises en
place. A titre d'exemple, le canton du Jura a mis au point une
formule selon laquelle le déficit comptable des crèches est pris
en charge à hauteur de 60% par le canton et de 40% par un
fond alimenté par l'ensemble des communes.

Pour commander l'étude, vous pouvez
vous adresser aux Bureaux de l'égalité :
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Bureau de l'égalité hommes-femmes et de la famille

Rue des Chanoines 17

1700 Fribourg
Tél: 026 305 23 85

Service pour la promotion de l'égalité entre homme

et femme

Rue de la Tannerie 2
1227 Genève

Tél. 022 301 3700

Bureau de l'égalité entre femmes et hommes

Rue des Moulins 19

2800 Délémont

Tél. 032 423 7900

Office de la politique familiale et de l'égalité
Escalier du Château 6
2001 Neuchâtel

Tél. 032 889 4104

Bureau de l'égalité entre femmes et hommes

Rue Pré d'Amédée 2
1951 Sion

Tél. 027 606 2120

Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes

Rue Caroline 4

1014 Lausanne

Tél. 021 3166130
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